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LES COMPENSATIONS SALARIALES
En cas d’erreur lors du calcul de la paie, d’avance ou d’acompte sur le salaire, l’employeur peut être amené à récupérer les sommes dues par l’assistante maternelle. Ce remboursement est strictement encadré, tant dans ses modalités que dans la nature des sommes pouvant être déduites.

Lorsque l’assistante maternelle est redevable d’une dette incontestable envers son employeur, celui-ci peut se rembourser en effectuant une retenue sur son salaire. Dans la pratique, il convient de distinguer :
( les compensations entre le salaire à verser et celui indûment payé ;

( les remboursements par la salariée d’avance ou d’acompte.

I. – LES INDUS

Lors de la paie, il peut arriver que l’employeur règle à l’assistante maternelle des sommes indues. Cette erreur peut avoir différentes origines, comme :

( une erreur évidente lors du calcul du salaire mensuel établi par le contrat de travail, tel le paiement du salaire brut au lieu du salaire net ;

( l’oubli de déduire des absences non rémunérées de la salariée (congés sans solde, maladie) ou de l’enfant (absence non rémunérée justifiée médicalement) ;

( le paiement d’heures complémentaires ou d’heures supplémentaires non réalisées ;

( le paiement d’indemnités d’entretien, de nourriture ou de frais de déplacement en trop.
A. Rembourser les trop-perçus : une obligation

« [...] ce qui a été payé sans être dû, est sujet à répétition » : sur ce principe édicté par le Code civil, tout employeur qui a versé à une assistante maternelle une somme indue est en droit de lui en réclamer le remboursement. Si cette dette n’est pas contestable, la salariée devra restituer les sommes correspondantes, que l’employeur soit ou non responsable de l’erreur commise.
Rappelons toutefois une exception prévue à l’article 18, d, de la convention collective du 1er juillet 2004 : lors de la rupture du contrat en année incomplète, si l’assistante maternelle a perçu, en application de la mensualisation, un salaire supérieur à son temps de travail réel, le trop-perçu lui reste acquis.
Exemple. Un employeur oublie de déduire l’absence non rémunérée de l’assistante maternelle qu’il emploie. S’en apercevant deux mois plus tard, il est en droit de demander la restitution de la part de salaire indûment versée correspondant à la durée de l’absence.
Le bulletin de salaire remis par l’employeur ou le fait que l’indu ait été versé de façon répétitive durant plusieurs années ne crée aucun droit pour l’assistante maternelle : l’employeur peut cesser de verser la somme en question dès qu’il se rend compte de son erreur et demander la restitution des trop-perçus.

La restitution d’un indu de salaire ne peut être exigée sur plus de trois ans en arrière ; au-delà, il y a prescription.

Exemple. Par suite d’une mauvaise interprétation, un parent a versé pendant deux ans à l’assistante maternelle qu’il emploie le montant brut du salaire mensuel indiqué au contrat de travail en lieu et place du montant net. S’apercevant de son erreur, il peut exiger, dans les conditions définies par la loi, la restitution des sommes indûment perçues.

L’employeur ne peut pas en revanche demander la restitution des sommes qu’il a versées en toute connaissance de cause. En cas de litige, c’est à l’employeur d’apporter la preuve que ce qui a été payé n’était pas dû ou ne procédait pas d’une intention libérale.

Exemple. Un employeur décide de verser à l’assistante maternelle qu’il emploie une rémunération horaire supérieure à celle indiquée au contrat de travail. Revenant sur sa décision, il ne peut pas demander la restitution des sommes perçues, même en l’absence d’avenant écrit au contrat.

B. Modalités de remboursement
L’employeur n’est pas obligé de recourir à des voies de justice pour récupérer les sommes indues. Il peut retenir ces sommes sur les salaires à venir. Toutefois, en raison de son caractère alimentaire, le Code du travail protège une partie du salaire qui ne peut être saisie. Le remboursement par l’assistante maternelle doit respecter la limite de la portion saisissable du salaire. Un employeur ne peut ainsi pas exiger le remboursement total et immédiat d’une somme trop importante.
• Fraction saisissable
Le montant saisissable est calculé sur le montant de la rémunération annuelle nette des douze mois précédant la demande de remboursement du trop-perçu. Il convient de prendre en compte la totalité des rémunérations nettes perçues par l’assistante maternelle, hors indemnités d’entretien, de nourriture et de déplacement, y compris les éventuelles allocations d’assurance chômage. Lorsque la salariée a plusieurs employeurs, la fraction saisissable doit être calculée à partir de l’ensemble des rémunérations perçues. Le bulletin de salaire doit préciser le montant et la nature de la retenue.

Le calcul est établi selon un barème fixé et révisé chaque année au 1er janvier (le barème pour 2016 a été fixé par le décret n° 2015-1842 du 30 décembre 2015, Journal officiel du 31 décembre 2015, p. 25276). Il fractionne la rémunération en tranches. À chaque tranche correspond une fraction saisissable. Ces retenues s’additionnent (voir le tableau). Les tranches de ressources ci-dessous sont augmentées d’un montant de 1 420 € (soit 118,33 € par mois) par personne à la charge du salarié, sur justification présentée par l’intéressé (les tranches de ressources étant majorées, le montant de la saisie maximale cumulée par tranche l’est aussi : 5,92 € par enfant à charge) :
( les enfants ouvrant droit aux prestations familiales et se trouvant à la charge effective et permanente du salarié ou pour le compte desquels il verse une pension alimentaire ;

( le conjoint, le concubin ou l’ascendant du salarié vivant au foyer et dont les ressources sont inférieures au montant du revenu de solidarité active pour une personne seule (soit 524,16 € par mois au 1er septembre 2015).

	Barème des saisies sur rémunération pour une personne seule sans enfant à charge



	Tranche de salaire
	Quotité saisissable
	Saisie mensuelle maximale

	Annuel
	Mensuel
	
	Par tranche
	Cumulée

	≤ 3 730 €
	≤ 310,83 €
	1/20e
	15,54 €
	15,54 €

	De 3 730 € à 7 280 €
	De 310,83 € à 606,47 €
	1/10e
	29,58 €
	45,12 €

	De 7 280 € à 10 850 €
	De 606,47 € à 904,17 €
	1/5e
	59,50 €
	104,62 €

	De 10 850 € à 14 410 €
	De 904,17 € à 1 200,83 €
	1/4
	74,17 €
	178,79 €

	De 14 410 € à 17 970 €
	De 1 200,83 € à 1 497,50 €
	1/3
	98,89 €
	277,68 €

	De 17 970 € à 21 590 €
	De 1 497,50 € à 1 799,17 €
	2/3
	201,11 €
	478,79 €

	Au-delà de 21 590 €
	Au-delà de 1 799,17 €
	100 %
	–
	478,79 € + (salaire – 1 799,17 €)


Exemple. Tous employeurs confondus, une assistante maternelle a un salaire annuel net de 12 480 €, soit 1 040 € mensuel et n’a pas d’enfant à charge. À la suite d’une erreur dans le calcul de la paie, son employeur lui avait maintenu son salaire alors qu’elle était en congé sans solde. Trois mois plus tard, il lui demande de restituer le trop-perçu, soit 550 €.
Chaque mois et jusqu’à épuisement de la créance, il pourra retenir au maximum sur son salaire le montant suivant :
( 15,54 € correspondant à la tranche de salaire inférieure à 310,83 € par mois (3 730 € par an) ;

( 29,58 € correspondant à la tranche de salaire comprise entre 310,83 € et 606,67 € par mois (3 730 € à 7 280 € par an) ;

( 59,50 € correspondant à la tranche de salaire comprise entre 606,67 € et 904,17 € par mois (7 280 € à 10 850 € par an) ;

( somme auxquelles il convient d’ajouter la fraction saisissable affectée à la partie du salaire comprise entre 904,17 € et 1 040 € par moi, soit ¼ de (1 040 € - 904,17 €) = 33,96 €.

Le montant maximal retenu chaque mois par l’employeur sera donc de 138,58 € (15,54 € + 29,58 € + 59,50 € + 33,96 €). L’assistante maternelle remboursera 138,58 € pendant trois mois et 134,26 € le quatrième mois. L’employeur peut aussi proposer toute autre modalité de remboursement n’excédant pas le plafond mensuel fixé ; par exemple, 110 € par mois pendant cinq mois.

• Fraction insaisissable
Par ailleurs, l’assistante maternelle doit pouvoir conserver après la retenue sur salaire un revenu minimal égal au montant forfaitaire du revenu de solidarité active (RSA) pour une personne seule, soit 524,16 € au 1er septembre 2015.

• Fin de contrat
Lorsque le contrat de travail est rompu alors que l’assistante maternelle n’a pas terminé de rembourser les sommes indues, l’employeur ne peut pas prélever le solde sur les éléments de salaire du solde de tout compte (dernière paie, indemnité de préavis ou indemnité représentative de congés payés). Il peut en revanche déduire les sommes dues du montant des indemnités de rupture.
De son côté, la salariée n’est pas affranchi de la créance restante par la clôture du contrat de travail, il devra continuer à rembourser les sommes dont il est redevable selon l’échéancier prévu.

• Indemnités d’entretien et de nourriture
S’agissant de remboursements de frais que l’assistante maternelle a engagés pour les besoins de son activité professionnelle, les indemnités d’entretien, de nourriture et de déplacement, n’ont pas la nature d’un salaire. Elles ne sont pas saisissables et l’employeur ne peut pas leur imputer le remboursement d’un trop-perçu de salaire.

Si l’assistante maternelle a perçu par erreur des indemnités supérieures aux indemnités qui lui étaient réellement dues – par exemple, des indemnités d’entretien ont été versées pour des jours d’absence de l’enfant –, l’employeur peut déduire ce trop-perçu du montant des indemnités de même nature à venir. Cette compensation peut être complétée d’une retenue supplémentaire dans les limites de la partie saisissable du salaire en application de l’article L. 3252-2 du Code du travail.

II. – LE REMBOURSEMENT DES AVANCES ET ACOMPTES
Il convient de différencier l’acompte et l’avance, car leurs régimes respectifs sont bien différents.
A. Acompte sur salaire

L’acompte sur salaire est le paiement d’un travail effectué, mais dont la rémunération n’est pas encore exigible. Par exemple, lorsque l’assistante maternelle demande, le 15 du mois, le paiement de la moitié de son salaire mensuel. Les acomptes sur salaire se compensent dans leur totalité et sont remboursés intégralement à l’échéance normale de la paie.
B. Avance sur salaire

L’avance sur salaire est le paiement d’un travail non encore effectué. S’agissant d’une facilité consentie par l’employeur, elle s’analyse en un prêt d’argent. Par exemple, le paiement au 25 octobre d’une somme correspondant au salaire estimé du mois de novembre est une avance. L’employeur n’a aucune obligation d’accepter la demande d’avance faite par un salarié.
L’avance ne peut se compenser avec le salaire que par des retenues successives, au plus égales au dixième du salaire net exigible, sous réserve d’éventuels versements volontaires du salarié.

En pratique, l’employeur retient 1/10e du salaire net, tous éléments de salaire compris (indemnité de congés payés, indemnités compensatrices de congés payés ou de préavis, primes, etc.), jusqu’à épuisement du montant de l’avance. Des mensualités moindres peuvent être convenues avec la salariée.

À l’issue du contrat de travail, l’employeur peut déduire les sommes restant dues du montant des indemnités de rupture. Un accord peut également prévoir le remboursement anticipé du prêt en cas de rupture du contrat.

La retenue opérée en remboursement d’une avance ne se confond pas et peut se cumuler avec la part saisissable du salaire.

III – LES COMPENSATIONS INTERDITES
Pour être compensables, les dettes doivent être certaines, déterminées dans leur montant et exigibles, c’est-à-dire arrivées à échéance. Dans le cas contraire, et en particulier s’il y a contestation sur le montant, la compensation n’est pas possible.

Au-delà de cette règle générale, deux autres cas d’impossibilité de compensation doivent être signalés : l’interdiction des sanctions pécuniaires et les dettes sans rapport avec le contrat de travail.
• Sanctions pécuniaires

Il ne faut pas confondre compensation de salaire et sanction pécuniaire. L’employeur ne peut pas opérer de retenues sur salaire pour une mauvaise exécution du travail ou le refus d’exécuter l’une des tâches confiées.

De même, l’employeur ne peut pas déduire de la paie le matériel de puériculture ou les fournitures qu’il met à disposition de l’assistante maternelle et qui ne sont pas restituées, ou qui sont perdues ou dégradées, même si cela résulte d’une faute ou d’une négligence de la part de la salariée, sauf en cas de faute lourde de l’assistante maternelle, ce qui suppose une intention de nuire à l’employeur. Ainsi, l’employeur ne peut pas exiger de l’assistante maternelle qu’elle lui rembourse le biberon qu’elle a cassé, le bonnet de l’enfant oublié au parc ou la poussette qui a été dérobée...

D’une manière générale, un salarié qui a commis une faute ne peut être tenu d’indemniser l’employeur que s’il a commis une faute lourde.

• Dettes indépendantes du contrat de travail

L’employeur ne peut pas retirer de la paie de l’assistante maternelle des dettes non liées au contrat de travail. Par exemple, un employeur ne peut pas déduire du salaire à payer le montant des loyers dus par la salariée auquel il loue un logement.

